Dispositif Certificats d’Economies d’Energie

SIGEIF-SIPPEREC

pour la quatrième période 

2018-2020
Modèle de délibération
A adapter


Le Conseil municipal/le Conseil général/le Conseil d’administration,
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de l’Energie et notamment ses articles L.221-1 et suivants,

Vu le décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010, relatif aux Certificats d’Economies d’Energie,

Vu l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur,

Vu la délibération du Comité du Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-France (Sigeif) en date du 15 décembre 2014,
Vu la délibération du Comité du Syndicat Intercommunal de la Périphérie de Paris pour l'Electricité et les Réseaux de Communication (Sipperec) en date du 18 décembre 2014,

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Collectivité/OPH de signer cette Convention d’habilitation tripartite, afin de promouvoir les actions de maîtrise de la demande d’énergies réalisées par la Collectivité/OPH et de les valoriser par le biais de l’obtention de certificats d’économies d’énergie,
Délibère



Art. 1
Le Conseil municipal/le Conseil général/le Conseil d’administration approuve le projet de Convention d’habilitation tripartite proposé entre le SIGEIF, le SIPPEREC et les bénéficiaires éligibles au dispositif des Certificats d’Economies d’Energie.
Art. 2

Le Conseil municipal/le Conseil général/le Conseil d’administration autorise [Monsieur/Madame] le Maire/le Président ou son représentant à signer et à exécuter la Convention d’habilitation tripartite entre le SIGEIF, le SIPPEREC et la Collectivité/OPH au dispositif des Certificats d’Economies d’Energie, ainsi que leurs éventuels avenants.
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